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Un récent article publié dans 

la revue Annals of Work Exposures 

and Health (1) recommande 

que le Canada mette en place 

un organisme ayant pour mandat 

d’établir des valeurs limites 

d’exposition professionnelle (VLEP) 

et que ses recommandations 

soient harmonisées à travers 

les provinces et se basent 

sur des preuves scientifiques.

Les auteurs de cet article utilisent l’exemple 
de la grande disparité des VLEP propo­
sées pour maitriser les expositions pro­

fessionnelles aux émanations de moteur 
diésel pour illustrer leur propos.

Les auteurs concluent que les travailleurs 
canadiens ne sont pas protégés de la même 
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façon selon leur province de résidence. Ils 
proposent donc la création d’un comité ex­
pert, en se basant sur l’exemple du comité 
européen d’évaluation des risques (2), qui 
effectuerait des évaluations scientifiques de 
substances et fournirait des recommanda­
tions de VLEP. Les auteurs suggèrent que le 
comité canadien considère comme point de 
départ les VLEP proposées par l’organisme 
American Conference of Governmental In­
dustrial Hygienists, mieux connu par son 
sigle ACGIH, et que lorsque des substances 
n’auraient pas de proposition de l’ACGIH, 
le comité consulterait d’autres ressources.

Les auteurs ont raison d’affirmer que dans 
la majorité des cas, les VLEP établies au 
Canada, incluant le Québec, sont déjà issues 
des recommandations de l’ACGIH. Le nom 
de cette organisation est toutefois trompeur, 
car il s’agit d’un organisme non gouverne­
mental qui fait appel à des volontaires, par 
exemple, des toxicologues des secteurs pu­
blic et privé pour établir ses recommanda­
tions. Bien que ses recommandations soient 
publiées annuellement, il n’y a donc que peu 
de changement d’une année à l’autre (3). 
Cet organisme a aussi fait l’objet de critiques 
par le passé (4). Il est à noter que l’ACGIH 
ne recommande pas l’utilisation de ses re­
commandations comme normes légales. 
« They are not developed for use as legal 
standards and ACGIH® does not advocate 
their use as such » (4).

De nombreuses autres organisations étu­
dient et proposent des VLEP. Citons par 

exemple le Dutch Expert Committee on 
Occupational Safety, Health Council of 
the Netherlands (DECOS, Pays-Bas), le 
National Institute for Occupational Safety 
and Health (NIOSH, États-Unis), le comité 
scientifique européen en matière de limites 
d’exposition professionnelle (SCOEL, Eu­
rope), l’Agence national de sécurité sanitaire 
de l’alimentation, de l’environnement et du 
travail (Anses, France), ou encore le comité 
WEEL (Workplace Environmental Expo­
sure Level) de l’Occupational Alliance for 
Risk Science (ORS-WEEL, États-Unis).

Le rôle du futur comité 
canadien
Un futur comité expert canadien devrait 
donc considérer l’ensemble des sources d’in­
formation, étudier et comprendre les bases 
des différentes recommandations puis faire 
des propositions aux provinces pour adopter 
de nouvelles VLEP. L’adoption simple des 
VLEP de l’ACGIH ne garantirait pas 
l’adoption des recommandations les plus à 
jour.

Pour illustrer ce propos, le tableau 1 pré­
sente dix VLEP issues de la mise à jour en 
avril dernier de plusieurs VLEP contrai­
gnantes adoptées en France pour des solvants 
(5). On constate que pour 8 des 10 solvants 
présentés, des VLEP plus sévères que celles 
de l’ACGIH (3) ont été adoptées en France.

Les lecteurs assidus de Travail et santé se 
rappelleront que Monsieur Denis Bégin du 
Département de santé environnementale 
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et santé au travail de l’École de santé pu­
blique de l’Université de Montréal avait 
déjà écrit un texte incisif en tant que rédac­
teur scientifique invité intitulé : Les valeurs 
limites d’exposition professionnelle face au 
paritarisme (7). Ce mot, toujours d’actua­
lité, présentait lui aussi, tout comme l’ar­
ticle de Barn et coll. (1), la nécessité de 
faire appel « aux scientifiques tels que les 
toxicologues qui pourraient donner des 
avis indépendants, sur des bases sanitaires 
quant aux valeurs limites à réviser ». Par ce 
nouveau mot du rédacteur scientifique, je 
viens donc appuyer la recommandation 
de Barn et coll. (1) pour la mise en place 
d’une expertise scientifique indépendante 
pour l’établissement des VLEP au Canada.
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Solvants	 No CAS	 France	 	 Québec		
(8 h, ppm) (4)	 (8 h, ppm) (2)	 (8 h, ppm) (5)

Acétate d’éthyle	 141-78-6	 200	 400	 400

Acétate de  
2-butoxyéthyle 112-07-2 10	 20	 20

	 Chloroforme	 67-66-3 2	 10	 5

	 Cumène	 98-82-8 20	 50°	 50

	 Cyclohexane	 110-82-7 200	 100	 300

	 Cyclohexanone	 108-94-1 10	 20	 25

	 N,N- 
	 Diméthylacétamide	 127-19-5 2	 10	 10

	 N,N- 
	 Diméthylformamide	 68-12-2 5	 5	 10

n-Hexane 110-54-3 20	 50	 50

Xylènes (o, m, p)	 95-47-6	 50	 100	 100
108-38-3
106-42-3

Tableau 1. Liste des valeurs limites d’exposition professionnelle (VLEP) pour 10 solvants.

 ° Substance sur la liste des intentions de modification 2020 avec une proposition à 5 ppm. 
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